
 

  

  

 

 

Conseil Municipal du 03 avril 2026 - Procès-Verbal 

L’an deux mil vingt-six, le 03 avril le Conseil Municipal, légalement convoqué le 30 mars 2026 s’est réuni 

au Chapiteau de la Fontanelle – Salle des Glaces à Cussac à 18h, sous la présidence du Maire, Louis 

BRUNET 

 

ETAIENT PRESENTS : 

Louis BRUNET, Jean-Marie ERIMANTE, Patricia MOUSNIER, Michel GERAUDIE-LAVIALLE, Marie-

France GUÉNÉ, Jean-Jacques LEVEQUE, Didier LALOY, Sylvie AUZEMERY, Mathilde CHAULET, 

Sandrine PERVERIE, Rémi NEVEUX, André RAVET, Josiane LEFORT 

ABSENT(S) (sans procuration) : Véronique DAUGE (arrivée au point 3-2) 

ABSENT(S) (avec procuration) : Dominique CHAMBON 

 

Secrétaire de séance désigné(e) : Mathilde CHAULET 

 

 

 

            POUR INFORMATION 
 

 

 

POINT 

N°1 
DÉLÉGATIONS DE FONCTIONS ET DE SIGNATURE DU MAIRE AUX ADJOINTS  

 

Par arrêtés en date du 02 avril 2026, Mr le Maire a donné délégations de fonctions et de signatures à : 

- Monsieur ERIMANTE Jean-Marie, Premier Adjoint au Maire 
- Madame MOUSNIER Patricia, Deuxième Adjoint au Maire 
- Monsieur GERAUDIE-LAVIALLE Michel, Troisième Adjoint au Maire 
- Madame GUÉNÉ Marie-France, Quatrième Adjoint au Maire 

 

 

 

 

 



 

  

  

 

 

 

            POUR VOTE 
 
 
 
 

POINT 

N°2 

DÉSIGNATION D’UN CONSEILLER MUNICIPAL DÉLÉGUÉ 
 

POUR 13 

CONTRE 0 

ABSTENTION 1 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2122-18 et suivants,  

 

Vu le barème d’indemnités par strate énoncé à l’article L.2123-23 du CGCT, 

 

Vu le procès-verbal de la séance d’installation du conseil municipal en date du 27 mars 2026, constatant l’élection du 

Maire ainsi que l’élection de quatre Adjoints au maire, 

 

Vu les arrêtés municipaux en date du 02 avril 2026 portant délégation de fonctions et de signature à : 

Monsieur ERIMANTE Jean-Marie, Premier Adjoint au Maire 

Madame MOUSNIER Patricia, Deuxième Adjoint au Maire 

Monsieur GERAUDIE-LAVIALLE Michel, Troisième Adjoint au Maire 

Madame GUÉNÉ Marie-France, Quatrième Adjoint au Maire 

 

 

Considérant la possibilité offerte au Maire de déléguer par arrêté une partie de ces fonctions à des conseillers municipaux, 

car certaines compétences n’ayant pu être rattachées aux délégations déjà confiées aux adjoints, soit en raison de leur 

importance, soit en raison de leurs spécificités, il est proposé de créer un poste de conseiller municipal délégué. 

 

 

Après vote à main levée, le Conseil municipal A LA MAJORITE ABSOLUE avec 13 VOIX POUR, 0 VOIX CONTRE 

et 1 ABSTENTION : 

 

DECIDE la création d’un poste de conseiller municipal délégué. 

 

NOTE que tout comme les Adjoints au Maire, le conseiller municipal délégué bénéficiera d’un arrêté du Maire de 

délégations de fonctions. 

 

 

Monsieur le Maire propose de désigner à ce poste : 

 

Monsieur LEVEQUE Jean-Jacques 

 
 

POINT 

N°3-1 
INDEMNITÉS DE FONCTIONS DU MAIRE À COMPTER DU 27 MARS 2026 

POUR 11 

CONTRE 0 

ABSTENTION 3 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2123-20 et suivants,  

 

Vu le barème d’indemnités par strate énoncé à l’article L.2123-23 du CGCT, 



 

  

  

 

 

 

Vu le procès-verbal de la séance d’installation du conseil municipal en date du 27 mars 2026, constatant l’élection du 

Maire ainsi que l’élection de quatre Adjoints au maire, 

 

Vu la demande de Monsieur le Maire en date du 03 avril 2026 de toucher une indemnité inférieure au plafond 

d’indemnités permis par le CGCT,  

Monsieur le Maire expose que les Maires bénéficient à titre automatique, sans délibération, d’indemnités de fonction 

fixées selon le barème énoncé à l'article L 2123-23 du CGCT. Toutefois le conseil municipal peut, à la demande du 

Maire et par délibération, fixer pour celui-ci une indemnité inférieure au barème. 

Population (habitants) Taux maximal en % de l’indice brut terminal de la fonction publique 

Moins de 500...............................................28,1 

De 500 à 999 .............................................44,3 

De 1000 à 3 499 ........................................ 55,7 

De 3 500 à 9 999 .........................................58,3 

De 10 000 à 19 999 ..................................... 67,6 

De 20 000 à 49 999 ..................................... 90 

De 50 000 à 99 999 .................................... 110 

100 000 et plus .......................................... 145 

 

Considérant qu'il appartient au Conseil municipal de fixer, à la demande du Maire, les indemnités de fonctions versées 

au Maire à un taux inférieur au taux maximal de 55,70 % étant entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au 

budget municipal. 

Monsieur le Maire propose de réduire le plafond de l’indemnité prévu pour le Maire, soit un taux à 42.21 % plutôt 

que 55,70 % prévu par la loi. 

 

Après délibération, le Conseil municipal A la majorité absolue avec 11 voix pour, 0 voix contre et 3 abstentions : 

 

Décide l’indemnité de fonction du Maire au taux de 42.21 % appliqué à l’indice brut terminal actuel.  

 

Note qu’à compter du 27 mars 2026, les indemnités de fonctions du maire seront les suivantes : 

 

 Montant Brut mensuel Observations 

Maire 1 735,05 € Ces montants appliqués à l’indice brut terminal suivront les 

éventuelles revalorisations obligatoires 

 

S’engage à inscrire au budget de l’exercice en cours, les crédits nécessaires à la dépense en question. 

 
 

POINT 

N°3-2 

INDEMNITÉS DE FONCTIONS DES ADJOINTS AU MAIRE À COMPTER 

DU 27 MARS 2026 

POUR 12 

CONTRE 0 

ABSTENTION 3 

 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2123-20 et suivants,  

 

Vu le barème d’indemnités par strate énoncé à l’article L.2123-23 du CGCT, 

 

Vu le procès-verbal de la séance d’installation du conseil municipal en date du 27 mars 2026, constatant 

l’élection du Maire ainsi que l’élection de quatre Adjoints au maire, 

 

Vu les arrêtés municipaux en date du 02 avril 2026 portant délégation de fonctions et de signature à : 

- Monsieur ERIMANTE Jean-Marie, Premier Adjoint au Maire 



 

  

  

 

 

- Madame MOUSNIER Patricia, Deuxième Adjoint au Maire 

- Monsieur GERAUDIE-LAVIALLE Michel, Troisième Adjoint au Maire 

- Madame GUÉNÉ Marie-France, Quatrième Adjoint au Maire 

 

Considérant qu’il convient d’allouer une indemnité de fonction, à compter de la date d’entrée en fonction des 

Adjoints au Maire, soit le 27 mars 2026 plutôt qu’à la date à laquelle la décision aura force exécutoire, 

 

Considérant que la loi détermine un barème d’indemnités de fonction, plafonnées en fonction de l’importance 

démographique de la commune, tel que rappelé ci-dessous : 

Population (habitants) Taux maximal en % de l’indice brut terminal de la fonction publique  

 

Moins de 500............................................ 10,89 

De 500 à 999 ........................................... 11,77 

De 1 000 à 3 499 ..................................... 21,38 

De 3 500 à 9 999 ..................................... 23,32 

De 10 000 à 19 999 .................................. 28,6 

De 20 000 à 49 999 .................................. 33 

De 50 000 à 99 999 .................................. 44 

De 100 000 à 200 000 ............................... 66 

Plus de 200 000 .......................................72,5 

 

Monsieur le Maire propose de réduire le plafond de l’indemnité prévu pour les Adjoints au Maire, par rapport à 

l’enveloppe individuelle maximale portant le taux à 14,07 % au lieu de 21,38 % de l’indice brut terminal prévu 

par la loi. 

Après délibération, le Conseil municipal A LA MAJORITÉ ABSOLUE avec 12 VOIX POUR, 0 VOIX CONTRE et 3 

ABSTENTIONS : 

 

DÉCIDE l’indemnité de fonction à chacun des 4 Adjoints au Maire au taux de 14,07 % appliqué à l’indice brut 

terminal actuel. 

 

NOTE qu’à compter du 27 mars 2026, les indemnités de fonctions des Adjoints au Maire seront les suivantes : 

 

 Montant Brut mensuel Observations 

Adjoint 

 au  

Maire 

578,35 € Ces montants appliqués à l’indice brut terminal suivront les 

éventuelles revalorisations obligatoires 

 

S’ENGAGE à inscrire au budget de l’exercice en cours, les crédits nécessaires à la dépense en question. 
 
 

POINT 

N°3-3 

INDEMNITÉS DE FONCTIONS DU CONSEILLER MUNICIPAL 

DÉLÉGUÉ À COMPTER DU 03 AVRIL 2026 
 

POUR 12 

CONTRE 0 

ABSTENTION 3 

 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2123-20 et suivants,  

 



 

  

  

 

 

Vu le barème d’indemnités par strate énoncé à l’article L.2123-23 du CGCT, 

 

Vu le procès-verbal de la séance d’installation du conseil municipal en date du 27 mars 2026, constatant 

l’élection du Maire ainsi que l’élection de quatre Adjoints au maire, 

 

Vu les arrêtés municipaux en date du 02 avril 2026 portant délégation de fonctions et de signature à : 

- Monsieur ERIMANTE Jean-Marie, Premier Adjoint au Maire 

- Madame MOUSNIER Patricia, Deuxième Adjoint au Maire 

- Monsieur GERAUDIE-LAVIALLE Michel, Troisième Adjoint au Maire 

- Madame GUÉNÉ Marie-France, Quatrième Adjoint au Maire 

 

Vu la délibération n° 2026/007 portant création d’un poste de conseiller municipal délégué attribué à 

Monsieur LEVEQUE Jean-Jacques  

 

Vu la loi n°2009/526 du 12 mai 2009 article 118 

 

Vu l’article L.2123-24-1 du CGCT  

 

Considérant la possibilité d’allouer des indemnités de fonctions aux conseillers municipaux ayant reçu 

délégations de fonctions du maire, dans la limite du plafond de l’enveloppe d’indemnités maire et adjoints 

que l’on peut attribuer à notre commune (plafonds évoluant selon l’importance démographique) 

 

Considérant qu’en l’espèce, le plafond brut de l’enveloppe mensuel est fixé à 5 804,88 €, que par délibérations 

n° 2026/008 et 2026/009, les indemnités allouées par le conseil municipal au Maire et aux quatre Adjoints a 

atteint 69,74 % du montant autorisé, 

 

Monsieur le Maire propose d’attribuer une indemnité de fonction au Conseiller Municipal Délégué de 347,34 € 

brut par mois, soit 8,45 % de l’indice brut terminal de la fonction publique. 

 

Après délibération, le Conseil municipal A LA MAJORITÉ ABSOLUE avec 12 VOIX POUR, 0 VOIX CONTRE et 3 

ABSTENTIONS : 

 

DÉCIDE l’indemnité de fonction au conseiller municipal délégué au taux de 8,45 % appliqué à l’indice brut 

terminal actuel de la fonction publique. 

 

NOTE qu’à compter du 03 avril 2026, les indemnités de fonctions du conseiller municipal délégué seront les 

suivantes : 

 

 Montant Brut mensuel Observations 

Conseiller 

Municipal 

délégué 

347,34 € Ces montants appliqués à l’indice brut terminal suivront les 

éventuelles revalorisations obligatoires 

 

S’ENGAGE à inscrire au budget de l’exercice en cours, les crédits nécessaires à la dépense en question. 
 

POINT 

N°4 

DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE DANS LE CADRE 

DES ARTICLES L.2122-22 ET L.2122-23 DU CODE GÉNÉRAL DES 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

POUR 15 

CONTRE 0 

ABSTENTION 0 



 

  

  

 

 

Le Maire expose que les articles L 2122-22 et L 2122-23 du code général des collectivités territoriales 

donnent au conseil municipal la possibilité de déléguer au Maire pour la durée de son mandat certaines 

attributions de cette assemblée. 

 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le conseil 

municipal décide à l’unanimité des votants, pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le 

Maire les délégations suivantes : 

 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux 

et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 

et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 

budget dans la limite de 8 000 € H.T. ; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze 

ans ; 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 

commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un 

bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L 213-3 de ce même code dans les conditions 

que fixe le conseil municipal ; 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil municipal et 

fixé à 100 000 € ; 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 

membre ; 

 

Note que les décisions prises dans le cadre de ces présentes délégations, sont soumises aux mêmes règles 

que celles applicables aux délibérations du conseil municipal portant sur les mêmes objets. 

Un compte-rendu sera réalisé et soumis par le Maire au conseil municipal à chacun des réunions de 

l’assemblée délibérante.  

 

Autorise la suppléance du maire par un adjoint au maire pour la signature des actes se rapportant à cette 

délégation de compétences en cas d’empêchement et d’impossibilité du maire. La délégation de signature 

devra être expressément prévue dans l’arrêté de délégation de l’adjoint concerné. 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid


 

  

  

 

 

POINT 

N°5 

COMMISSION COMMUNALE D’APPELS D’OFFRES : ÉLECTION DES REPRÉSENTANT DU 

CONSEIL MUNICIPAL 

 

Vu les articles L 1414-2 et L 1411-5 du code général des collectivités territoriales, 

Considérant qu'à la suite des élections municipales, il convient constituer la commission d'appel d'offres et 

ce pour la durée du mandat.  

Considérant qu'outre le maire, son président, cette commission est composée de 3 membres titulaires élus 

par le conseil municipal en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

Considérant que l'élection des membres élus de la commission d'appel d'offres doit avoir lieu à bulletin secret 

et qu'il convient de procéder de même pour l'élection des suppléants en nombre égal à celui des titulaires.  

Décide de procéder à l’élection des trois membres titulaires et des trois membres suppléants de la commission 

d'appel d'offres, à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

- La liste 1 présente : - Mr GERAUDIE-LAVIALLE Michel, Mme MOUSNIER Patricia, Mr ERIMANTE 

Jean-Marie, membres titulaires 

- Mr LALOY Didier, Mme DAUGE Véronique, Mme GUÉNÉ Marie-France, 

membres suppléants 

- La liste 2 présente : - Mr RAVET André, membre titulaire 

- Madame LEFORT Josiane, membre suppléant    

Membres titulaires  

Nombre de votants : 15 

Bulletins blancs ou nuls : 0  

Nombre de suffrages exprimés : 15 

Sièges à pourvoir : 3 

Quotient électoral (suffrages exprimés/sièges à pourvoir) : 5 

 Voix Attribution au 

quotient 

Attribution au 

plus fort reste 

TOTAL 

Liste 1 : 12 2 0 2 

Liste 2 : 3 0 1 1 

Proclame élus les membres titulaires suivants : Mr GERAUDIE-LAVIALLE Michel, Mme MOUSNIER 

Patricia, Mr RAVET André 

 



 

  

  

 

 

Membres suppléants 

Nombre de votants : 15 

Bulletins blancs ou nuls : 0 

Nombre de suffrages exprimés : 15 

Sièges à pourvoir : 3 

Quotient électoral (suffrages exprimés/sièges à pourvoir) :5 

 Voix Attribution au 

quotient 

Attribution au 

plus fort reste 

TOTAL 

Liste 1 : 12 2 0 2 

Liste 2 : 3 0 1 1 

Proclame élus les membres suppléants suivants : Mr LALOY Didier, Mme DAUGE Véronique, Mme 

LEFORT Josiane. 

POINT 

N°6 
DESIGNATION DES DELEGUES AUX ORGANISMES INTERCOMMUNAUX 

 
Monsieur le Maire indique qu’il y a lieu de désigner les représentants titulaires et suppléants auprès des associations 

et syndicats intercommunaux. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de nommer les délégués suivants : 

 

➢ Syndicat Energies Haute-Vienne (SEHV) :  

 

- Titulaire : Madame AUZEMERY Sylvie 

 

➢ SIAEP Vayres et Tardoire :  

 

- Titulaires : Monsieur LEVEQUE Jean-Jacques, Madame PERVERIE Sandrine, Monsieur 

GERAUDIE-LAVIALLE Michel 

- Suppléants : Madame CHAULET Mathilde, Monsieur LALOY Didier, Madame MOUSNIER 

Patricia 

 

➢ Parc Naturel Régional (PNR) Périgord Limousin :  

 

- Titulaires : Mesdames GUÉNÉ Marie-France, AUZEMERY Sylvie 

- Suppléants : Mesdames DAUGE Véronique, CHAULET Mathilde 

 

➢ Syndicat Bandiat Tardoire (SYMBA) :  

 

- Titulaire : Monsieur LEVEQUE Jean-Jacques 

- Suppléant : Madame MOUSNIER Patricia 
 



 

  

  

 

 

POINT 

N°7 

DÉSIGNATION DE DÉLÉGUÉS AUPRÈS DE LA FÉDÉRATION DES COMMUNES 

FORESTIÈRES 

 

 
Monsieur le Maire rappelle que la Commune est adhérente à la Fédération des Communes Forestières de France et 

propose de désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant pour représenter la Commune auprès de cet organisme. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

Désigne pour la durée du mandat : 

 

• Délégué titulaire : Monsieur Didier LALOY 

• Délégué suppléant : Monsieur Michel GERAUDIE-LAVIALLE 

 

Autorise Monsieur le Maire à signer tout document attestant de cette décision. 

 

POINT 

N°8 

CRÉATION DES COMITÉS CONSULTATIFS ET DÉFINITION DES MODALITÉS GÉNÉRALES DE 

CRÉATION 

 

 
 

Monsieur le Maire rappelle l’existence lors des précédents mandats de comités consultatifs permettant la 

démocratie participative des administrés sur des sujets d’intérêt communal. Il propose de poursuivre la 

démarche en mettant en place des comités consultatifs pour les sujets d’intérêt communal suivant : 
 

 

Comités  Président : Nature Composition Membres élus 

Finances P. MOUSNIER Fermée Élus uniquement A. RAVET, M. CHAULET, J.M. 

ERIMANTE 

Communication P. MOUSNIER Ouverte Élus + Personnes 

extérieures 

R. NEVEUX, J.J. LEVEQUE, J. 

LEFORT 

Santé, Action 

sociale et 

Handicap 

M.F. GUÉNÉ Ouverte Élus + Personnes 

extérieures 

S. AUZEMERY, S. PERVERIE, 

V. DAUGE, J. LEFORT, R. 

NEVEUX 

Vie scolaire, Sport 

et Jeunesse, Vie 

associative et 

Culture 

J.J. LEVEQUE Ouverte Élus + Personnes 

extérieures 

R. NEVEUX, S. 

AUZEMERY, S. PERVERIE, 

M.F. GUÉNÉ, V. DAUGE, J. 

LEFORT 

Agriculture, Forêt, 

Environnement et 

Sentiers 

 

J.M. ERIMANTE 
 

Ouverte 

 

Élus + Personnes 

extérieures 

D. LALOY, M. GERAUDIE-

LAVIALLE, M.F. GUÉNÉ 

Urbanisme, 

Patrimoine 

communal et 

Villages 

 

M. GERAUDIE-

LAVIALLE  

 

Ouverte 

 

Élus + Personnes 

extérieures 

 

J.M. ERIMANTE, D. LALOY 

Assainissement et 

Voirie 

J.M. ERIMANTE Fermée Élus uniquement M. GERAUDIE-LAVIALLE, D. 

LALOY 
 

 



 

  

  

 

 

Il propose aux conseillers municipaux qui le souhaitent de s’inscrire dans les comités de leur choix. Il précise 

qu’un courrier sera réalisé et envoyé aux habitants de Cussac pour les inviter à s’inscrire dans les comités 

qu’ils souhaitent. 
 

 

La composition définitive de chacun des comités ci-dessus sera validée lors d’une prochaine réunion de 

l’assemblée délibérante, après intégration des personnes extérieures au conseil. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :  
 

 

DÉCIDE la création des comités consultatifs listés dans le tableau ci-dessus.  
 

 

PRENDS NOTE de l’organisation des comités consultatifs et de leur cadre juridique à l’article L.2143-2 du CGCT 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document permettant la mise en place de la présente décision. 
 
 

POINT 

N°9 

CONSEIL MUNICIPAL : MODIFICATION DEFINITIVE DU LIEU DE 

REUNION DE L’ASSEMBLEE DELIBERANTE 

POUR 12 

CONTRE 0 

ABSTENTION 3 

 
 

Considérant que l'article L.2121-7 du Code général des collectivités territoriales dispose que "Le conseil 

municipal se réunit et délibère à la mairie de la commune. Il peut également se réunir et délibérer, à titre 

définitif, dans un autre lieu situé sur le territoire communal" ; 

 

Par délibération n0 2021-084 en date du 27 septembre 2021, il a été décidé que les conseils municipaux se 

tiendraient au Chapiteau de La Fontanelle. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal que le lieu de tenue des conseils municipaux soit modifié et défini, à titre 

définitif, dans les locaux de la mairie. 

 
Après délibération, le Conseil municipal A la majorité absolue avec 12 voix pour, 0 voix contre et 3 abstentions : 

 

- Décide que sera défini de manière définitive la mairie de la commune comme lieu habituel des conseils ; 

- Précise qu’une communication sera diffusée à destination de la population. 
 
 
Sans d’autres questions, Monsieur le maire clôt les débats, remercie les conseillers municipaux et lève la 
séance à 18h40. 
 
 
 
Vu pour mise à disposition à toute personne qui en demandera communication, conformément 
aux prescriptions de l’article L.2121-26 du CGCT. 
 
 
 


